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LES éléments juridiquesfournis par le juge des ré-férés, le 3 août dernier, in-diquaient pourtant que lessix employés de TotalGabon licenciés par leuremployeur, un jour plustôt, devaient regagnerleurs postes de travail.Mais cela n’a pas été le casjusqu’ici.Bien au contraire, la filialegabonaise de la compagniepétrolière française a évo-qué un certain nombre deraisons pour justifier lechoix de maintenir sa déci-sion. Et comme la tensionne baisse pas entre l’entre-prise et les travailleurs re-présentés parl’Organisation nationaledes employés du pétrole(Onep), Pascal HouangniAmbouroue est contraintd’intervenir. Dans une pos-ture de médiateur, le mi-nistre du Pétrole et desHydrocarbures a été solli-cité par le directoire del’Onep qui, depuis un peuplus de deux semaines,semble-t-il, ne parvient pasà faire entendre raison ladirection générale de TotalGabon. D’autant plus que ledialogue social entre lesdeux parties est rompu.Ainsi, le membre du gou-vernement a-t-il rencontré,mercredi, les deux partiesen conflit en vue d’une sor-tie de crise. Pour le minis-tre du Pétrole et desHydrocarbures, nul besoinde revenir sur les raisonsayant motivé antérieure-
ment les attitudes des unset des autres. «Il faut, d’une
part, que la loi soit respec-
tée et, d’autre part, que

nous nous asseyons autour
d'une table pour faire l’in-
ventaire des revendications
et trouver un modus vivendi

pour le bien-être de ces
agents et, surtout, pour le
bon fonctionnement de la
production de Total Gabon

qui est nécessaire, essentiel
et indispensable pour les
ressources de l’Etat gabo-
nais», a estimé M. Houan-

gni Ambouroue. Le minis-tre a d’abord rencontrél’Organisation nationaledes employés du pétrole etles six agents de TotalGabon licenciés. Tous ontédifié le membre du gou-vernement sur un certainnombre de points inhé-rents à cet aboutissement.Ensuite, il s’est entretenuavec Henri-Max NdongZue, directeur général del’opérateur pétrolier. Le-quel est revenu sur les mo-tifs du licenciement de sessix collaborateurs. Nonsans relever que «la déci-
sion du juge des référés est
postérieure au licenciement
que nous avions prononcé».Aussi, a-t-il salué l’initia-tive de la tutelle qui, selonlui, traduit «la volonté de
celle-ci et du gouvernement
tout entier d’assurer la sé-
rénité de notre industrie».Henri-Max Ndong Zue a,par ailleurs, marqué sonadhésion à la reprise dudialogue social avec les dé-légués du personnel et leursyndicat. Quoique le sortdes licenciés demeurententre les mains d’un re-cours en appel à la décisiondu juge des référés.Le directoire de l’Onep adit être satisfait de l’enga-gement du gouvernement,via son ministre du Pétroleet des Hydrocarbures.«Mais notre satisfaction
sera totale lorsque nos col-
lègues licenciés vont réinté-
grer leur entreprise», adéclaré Sylvain Mayabi, lesecrétaire général del’Onep. Une autre rencon-tre des parties est prévued’ici dimanche.

Le ministre du Pétrole en médiateur
Vie des entreprises/Total Gabon/Front social

CNE
Port-Gentil/Gabon

EN prélude à la rentréescolaire 2018-2019, le di-recteur d’académie provin-ciale del’Ogooué-Maritime, Henri-Georges BoundzangaBoundzanga, a connu uneintense activité en milieude semaine avec l’ensem-

ble de ses collaborateurs. Il y a eu d'abord cette réu-nion dans les locaux de ladirection d’académie pro-vinciale avec les directeursd’écoles. Son objet, échan-ger avec ses interlocuteurssur la prochaine rentréedes classes dont des "ru-
meurs infondées" annon-cent le report. «Tant que le
gouvernement ne s’est pas
encore prononcé, nous
n’avons pas le droit de
considérer les nouvelles des

réseaux sociaux. Les res-
ponsables d'établissements
n’ont plus que quelques
jours pour les ouvrir, et ils
doivent justement s’en tenir
à ça», a dit Henri-GeorgesBoundzanga Boundzanga.Puis, il a rappelé aux direc-teurs d’écoles la nécessitéde préparer leurs struc-tures. Lesquelles serontsollicitées pour accueillirles opérations de vote dansle cadre des élections légis-latives et locales qui poin-

tent à l’horizon.Après cette réunion, le di-recteur d’académie provin-ciale del’Ogooué-Maritime, à latête d’une forte délégation,s’est ensuite rendu à l’écoleconventionnée de la capi-tale économique. Là-bas, larentrée des classes s’est ef-fectuée normalement avecbeaucoup d’innovationsgrâce à l’apport de Pe-renco. La compagnie pétro-lière a, en effet, fourni des

tables-bancs et bien d'au-tres équipements à cet éta-blissement. «Au regard de
tous ces aspects, la rentrée
scolaire à l’école conven-
tionnée de Port-Gentil s’est
déroulée correctement», aapprécié le directeur d’aca-démie provinciale del’Ogooué-Maritime.Enfin, il a bouclé son péri-ple par la visite du chantierdu futur lycée islamique dela ville de sable. Il y est allés’enquérir de l’avancement

des travaux. «Nous sommes
satisfaits de l’avancement
normal des travaux, avec
les classes et les bureaux qui
sont carrelés. L’électricité
est également terminée.
Sinon presque. La plombe-
rie aussi. Il reste encore des
travaux d’assainissement
de la cour, mais ce sont des
petits détails, le plus gros
est en train de s'achever»,s'est réjoui Henri-GeorgesBoundzanga Boundzanga.

Le directeur d’Académie provinciale s'affaire
Éducation/En prélude à la rentrée scolaire 2018-2019

Jean-Paulin ALLOGO
Port-Gentil/Gabon

Vue partielle du futur lycée islamique en construction : les
travaux seront terminés avant la rentrée des classes.
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Les élèves de l'école conventionnée pendant la ré-
création : les cours ont bien repris.
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Henr-Georges Boundzanga Boundzanga (centre),
attentif aux propos du directeur de  l'école conven-

tionnée, M. Patrick.
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Avec l'Onep, le ministre a été informé de tout ce que le Syndicat a fait jusqu'ici.
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Pascal Houagni Ambouroue lors de sa rencontre avec la direction générale de Total Gabon.
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